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Question écrite n° 978

Texte de la question

M. Pascal Jenft alerte M. le ministre de l'intérieur sur l'impact de la multiplication des normes de procédures sur
le travail des forces de l'ordre. Suite à la décision n° 2021-817 du Conseil constitutionnel du 20 mai 2021, les
articles L. 256-1 et suivant du code de sécurité intérieur (CSI) ont restreint et conditionné le placement sous
vidéo-surveillance des gardés à vue. De tel sorte que seul un gardé présentant un sérieux risque de violence, de
suicide ou d'évasion peut être filmé. Depuis le 1er octobre 2024, les dispositions réglementaires R. 256-1 et
suivant du CSI sont en vigueur et imposent une demande précise auprès de l'autorité administrative pour obtenir
le placement d'un gardé sous vidéo-surveillance. Les gardés ont par conséquent le droit de contester cette
décision. Outre l'alourdissement procédural, ces dispositions peuvent constituer un réel danger. En effet, pour
se plier aux exigences du CSI en matière de vidéosurveillance, les agents de police auront moins de temps à
consacrer à la garde à vue et aux actions qu'elle requiert. Pour des raisons de sécurité évidentes, un officier de
police judiciaire (OPJ) devra être dédié à la surveillance des gardés non filmés. Faute de recrutements, ce
seront des agents de police en moins sur la voie publique ; or l'actualité criminelle démontre bien que leur
présence est impérative. Un autre élément inquiétant est la carence d'OPJ au sein de la police. Ces derniers
sont sensés passer d'un effectif de 17 900 à 22 000 en 2027 mais, sur la dernière promotion, on recense 80
admis sur 709 élèves. Cela s'explique en partie par des primes jugées trop faibles, mais surtout par la
complexité croissante de la procédure pénale, encore accentuée la semaine passée. Il lui demande s'il compte
prendre des mesures pour annuler la réforme de l'usage des vidéo-surveillances lors des gardes à vue et ce
qu'il envisage pour rendre attractifs les postes d'officiers de police judiciaire.
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